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Le CONS~IL D'ETAT, s3ction 
u.x.i èmo chambre , 

Sl par le s t r e IJ 
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anse net i o na l.e , le Î 6 ITLŒS 

diavis sur un pro- 
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ciers auxt Li.af.r-o s de la 
enne, pilotes et nu- 

sq, a do le 28 L1E1I'S 
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ADVL~S 

S T:ï;, afdeling 
mer, o.e 16e 

or de rri. ste r' =r an 
Lanclsver di verzocht hem 
ven advios -~e dienen over een 
ail vun koninklijk besluit 

hulpondera 
cie~en van de luc cht, pilo- 
'ten en nav.i -~ors", he e de 

e Maurt 1956 het va nü ad- 

vies ge V8n: 



.Lü Pl'oj(-,G OXl~cuto la loi du ?_J combre 1955 
sur les sous-officiers auxiliaires de la force rianne, 

L'article 3 do cette loi a déj~ reçu son 
exé cu t Lcn par 11arrêté royal du 2 ;janvier 1956 relatif 
au recrutement des candidats s ou s= of'fLc Ler-s auxf.Li.a'i r e s 
cle la force aérienne, pilote s et navigateurs. 

Par souci d'unité des textes, le Conseil d1Etat 
suggere cl 1 insérer cet arrêts royal du 2 janvier 1956 {lans 
le projet dont il doit normalement former le chapitre 1er. 

En proposant cette insertion, le Conseil d'Etat 
ne donne aucun avis au sujet des dispo tians de cet 
ar-r-ôt.é , qui? ayant étê pris d'urgencG, no lui a pas été 
soumi s par ap~Jlicati on dG 11 article 2 de la loi du 23 
décembre 19460 

+ 
+ + 

Parlant deu candidats sous-·officiers auxiliaires, 
la loi du 23 décembre 1955 dispose en son article 5, § 1er, 
que le l:inis't;l"'c de la Défense nationale peut lI1'ésilier 
l'enGaGement pour inaptitude phy s i que y sur avis conforme 
d t une commission mé ó.l c a.Le v , TIlle ajoute Clue l'le Roi dé­ 
termine la cOH)osition de cotte commission a-Lnsi Clue la 
procédure El suivre devant elle". 



Le :rojet, qui vise à rëglcr complètement l'exé­ 

cution de cet~e loi, omet d'exécuter cette disposition. 

La c or.nd s s Lo n d'Aptitude ct la commission d'apti"­ 

tuc1e d'appel, don-~ il est question clans la l'églementatlon 

médicale d'aptitude physiClue au service du personnel na­ 
vigant de l! aé r onau t á que militaire appr-ouvée par l j arrêté 

du gent du 27 décembre 1946, ne peuvent être compétentes 

pour donner l'avis prévu par la loi; suivant les articles 

1er et 83 de cette réglementation, ces commissions sont 

composées par le Ministre de la Défense nationale. 

La commission militaire dt a p t i. tu de et do réformo 

et la comnission militaire c11aptitude et do reforme d'appel 

créées par l'arrêté royal du 25 octobre 1S50 ne sont pas 

non plus compétontes; l'article 2 de cet arrêté royal énu­ 

mérant les hypothêses dans lesquelles elles sont appelées 

à statuer bu ~ donner un avis,n8 vise pas les résiliations 

d'encagement des sous~officiers auxiliaires et des candi­ 

dats sous-officiers auxiliaires~ Sans doute 118rticle 2, 

8°, de cet arl~êtê provoi t~il qUQ la commission T,li li taire 

d'aptitude et de reforme est Chargée do "donner son avis 

ou faire des ·)roposi tians sur toute question de pr Lnc Lpe 
et sur t.cu t cas particulier qui lui serait soumis par le 

I\1inistre de la Défense nationale"; une telle disposition 

ne peut être considérée comme répondant au prescrit de 

l'article 5 de la loi du 23 décembre 1955. 

SIi1 entre dans les intentions du Gouvernement 

de confier aux c ommt s s Lo ns instituées par l'arrêté royal 

du 25 oc t o br-e 1950 le soin de donner un avis avant la 



t.r., 

slliatioD,pour i .i t,u 
du candidat sous~offlcior auxiliair~ 18 projet de- 
vrai t Goit C01EJJlE_~t8r l' 6numér8t:ion c se dane 

so i.t Siloser llUC' 13 réglE0mentation rclati 'Ie OJJX 

commissions militaires d'aptitude ct de réforme 
est ap)licable aux ré s t Lf.a ta cna dl engac:;oment pour 
inaptitude phys i.quo dos candidats sous-officiers 
auxiliaj_ros. 

La présonte observation vaut également 
pour la ré s l Li.a t Lon, pour cause dl inapti -'eu de physique, 
de l'encac;ement du sous~officior auxiliaire qui ~ 
aux tormes do llartic~le 8 de la loi du 23 de c embr e 
1955, no peu t ÓCa lomont être pr-orionc éc que il sur avi s 
co nf o rme d'une coumri s s i.on médicale". 

+ 
+ -+ 

L 'ar-cicle L~ du projet dispose 

"Le lIinistro de la néfense nationale dé­ 
termine los ri:;gles suivant lesquelles sont classés 
entre eux les candidats nonnué s à la môme date Il • 

Tel qu I il e st ré digé 1 C et article ne 
répond pas exactement aux intentions du Gouverne­ 
ment qui entend donner au llinistre de la nêfense 
nationale le soin de classer les candidats avant 
les nominations) eelles-ej_ ayant lieu suivant 
l'ordre de ce classoment. 



Le Cow3cil cl I Etat propose un tcxtf-:'. (lui répond 

+ 
+ + 

L'article 7 du pr o j e t règle la c ompo ai.tri.on 
de la commission d'enquête chargée do donnor un avis 
préalablement ~~ la résiliation de 11 engagement du 
s ou e-vof'f i.c i.er- liairo. Il évoi t no tamaorrt la pré- 
sonce dans cotte c s si cm de do ux s D'LWc' offic i er s 
revêtus au mo l n s du même grade quo 10 sous-officier 
int,jressé. 

Pour server es traditio~n311es ~ 
l'armée 7 il y aurait lieu de prévoir C1UO si cos deux 
sou.s"'~ iciers ont Le même grado que le isolJ.s-officier 
intéressé, ils doivent ô t r o p l.u s unof.e ris que lui dans 

Comue telle est bien l'intention du Gouvernement, 
le Conseil d'Etat propose d'apporter à l'article 7 la 
modification roprise dans le texte pr-o p o sé c r-vapr-è s , 

+ 
+ + 

L'article 9 du projet règle la procédure qui 
doit être mcivie devant la comnüssion d'enquête. 

I 
40;;0/0." 
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Com~.8 il e ntr'e dans les intentions du Gouver- 
nement de fixer Lc s Llêmcn Tl;gles de pl'occ\dure qlH" cc l Le s 

qui do i.v o nt ô-Gre su Lva e s devant 10 COE1.misf310n d'onquête 
clGS 8ou8~-Clf,~iciers auxa Lá a'i.r e s 1 le Conseil Il l:2jtat pJ:'OlJOL~e 

de; c omp Lét c r l'arb ole 9 rlu projet cm pr évoyarrt la pos­ 
sibilité d t errt e ndr e des témoins et de prévoil' en outre 
quo,si le sous-officier intéressé néglige de comparaitre 
en personne, la c omrru.s s i.on donnera son avis au vu des 
seules p i.e c e s du dossier. 

+ 
-I- + 

Pour le s1),r1)11.1 s , le pro j et appelle de s observa­ 
tions do forme dont il a été tenu compte dans le te Cl 

l'Y'()-)')C.'!': Cl" ·,~'-l-')'-').'S • .I l L ~)\.,.-, C-l.:_L;..L e:: 1,1 

ARRL;T:8 ROYLL E~LATII' LUJ~ SOUS-OIr:_'ICII:R3 AUXILIAIRES DE 

LL :;_ï'OIWE AZIUBNIŒ. 

BAUDOUIN, Hoi des Belges, 
A tous~ presents et El venir, SALUT. 

Vu la loi du 2] décembre 1955 SUl" les s ou s.; 
officiers auxiliaires de la force aérienne9 pilotes et 
navigateurs; 
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Conai dé r-arrt Clue par souci a 1 uni té de la rógle~­ 

mentation, il y a lieu de reprendre dans le présent 
al'::'êt6 royal qui ~)X8Cll::tt8 la loi du 23 dó c ombr-e 49551 

les dis:"Jositions ds It~ll'i'êt(; :1'"0,)'13.1 du 2 :ioYlvier 19~)h 
r-e La t i f au recrutement des c e nd.i ôa't s sou:3-of;ici81's 
auxiliaires de la force aérienne, pilotes ct navigateurs; 

Vu l'avis du Conseil d'~tat; 

Sur la pro)osition de Notre Ministre de la 
Dêfense nationale, 

l'TOU:) AVONS AI~~1:-:';T7J ET I~ILŒ1\ONS 

CHAPü:RE Ier. - DES CANDIDATS SOUS-Oyi'ICIERS 
iJJXILIAIRCS. 

Section 1~re. - Recrutement des candidats SOU8- 

officiers auxiliaires. 

;,I\F:LJ-_c1-_?..ê_ .. J.§l' à.._4_ • .z: 
•• _ ( article s '1 cr à 4 de l'arrêté royal du 2 

janvier 1956) 

Section 2. - Formation et avancement des candidats 
sous-officiers auxiliaires. 

!~,_J;tl_s_l~e _~_- 
Le candidat sous-of~icier auxiliaire doit ef- 

fectuer l'eutrainement coo~let de pilote ou de navigateur, 
phas e d'entraincDcnt aux oporations. 
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Ile S cour-s requis o. cet effet sànt donnés danc 
le8 ónol~3 orgRni es r Ie nistere de la l)(S:Cense 
nat.Lo na.Le ; toutefois 9 le 1:,inistr8 peut f811'o nulvre des 
cours ~ l'6tranger. 

l\rticle 6.·· 
Le candidat sous-officier auxiliaire peut 8tre 

nommé ~ 

- caporal can dá dat sous-·officier auxiliaire t après deux 
mois de service ~'t dater de son agréatj.on; 

.- sergent candidat sous--officier auxiliaire 9 lorsque la 
qualité de )ilote ou de navigateur lui est reconnue. 

Ces nominations sont faites hors cadre. 

La pe r t o de la qualité de candidat sous-officier 
auxiliaire entraine la perte des grades conférés en apIüi­ 
cation du présent article. 

CHAPITIŒ II. - DES SOUS-OPFICI1;HS AUXILIAIRES. ""'_"""'_' ... ""_ -...._ __ - - """"",.__ -,.''''''_'._ ......... _-.-_~ __ . .. -_,_-. __ """",._,,, ...... ' .. ,,_,'_ . __".,_ .• '*"-"-.=<O'.,_--..._._ .. ,--..'_",.,.,_,._,,, 

~Le _c.~t J ~o_l1_J_~~~()..:. _- lI.~ril.i_n§\!_i_o A ~EI:.. u_, g ~:922~.2e _f!2.E_G2 n ~ 
auxiliaire. 

Al=-t_:i..2l..~ _-1_:...-- 
Nul ne peut être nommé sergent auxiliaire de 

la force aérienne s'il ne remplit, outre les conditions 
fixées pal' la loi du 23 décembre 1S551 celles déterminées 
ci-après : 



T'D,I. 

1 c av o i.r: f01JnÜ la ~):t'cuve q11 I il D. suivi :·wec ;rui t la 
f'o rmnt ton de 3(1) SA)~~' r- eter aux: Li a tr-e tol] 8 cru I elle 
est d~ftnle ~ l'article 5~ 

2° pODsódor .LOD q_ualttó~, mor~:.les indtspcnsahles à l'état 
le 

Ministre de la D~fenGe .mtionale aprbs avis motivé 
des chofs hiórarchiques de l'intciress~. 

Article iJ.·- 
Les candidats s o nt nomr.e s ser;~çel1ti3 auxi aires 

su Lvarrt 11 ordre dans Le qu e L ils ont été classés on 8:p­ 
plication ~es règles fixées par le Uinistre de la Defense 
na.t i.cneLe , 

de sous-officier auxiliaire. 

~_\:E .. t_i.c l~",g •. > 
Le sous-officier auxiliaire qui compte au moins 

neuf ans de service actif à dater de son agréation obttent5 

à sa d8T!l.811de, la rû e i.Lf.at i.on de son engagement. Il doit 
donner un avis de trois mois qu i peut être écourté par 
10 l~nistre do la Défense nationale. 

Celui-ci peut accorder la rósiliation de llen­ 
gagement avant le terme do neuf ans y Lors qu o dos motifs 
e.;c ei)ti on no Ls jur:!tifient la demande intl'o duite par 11 in­ 
téres,Jé, 

Article 10.-· 
Le chef de corps ou toute autorité dont dépend 

ce dernier, qui estime qu "un s ou s-vof'fLc Le.r aux'i Lá aä r'e 
ne donne plus satisfaction pour des raisons dlordre 
d.l sc i p Lä na.i r-e , pour inaptitude mor-a.l.o ou prof c aai.one Ll.e , 
dre sse un r-a ,)Ort circ o ns te.nc Lé • 
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Ce rapport est porté ~ la connaissance du sous- 
officier intéress6; il y ose sa s:l.gnatu.re sous la 
mention "VU,I et P':;U0, dans un cl8lai d(:.) buit joun:) à dater 
de 18 prise de connaissance 1 y ;j o Lndr e un mélJ'oire ;justi­ 
ficatif. 

Le rapl;ort accompagné du mémoire éventuel est 
't r arrsraä s par la voie hiérarchique au Ihnistre de la Défense 
nationale} les divers chefs h:Lèrarchiques y jotgnent leurs 
avis. 

Si le IUnistre estime (lue les faits reprochés 
sont suscentiblcs d'entrainer la résiliation de l'enga­ 
gement J il ordonne la réunion d "urie commá as i on dl enquête. 

Article 11.~· 
§ 'l e r . La c omrri s s i.on d'enquête comprend cinq 

membres: 
1° un colonel ou un lieutenant-colonel qut préside la 

c omu.i s s i.on ; 

2° deux officiers subalternes dont un oapitaine; 
3° deux sous .. officicrs d'un grade supérieur à oelui du 

s ou s-ccf'f Lc Le r intére ssé ou, tout au mo i.rrs , plus anciens 
dans le même grade. 

§ 2. Trois membres au moins de la o omnri.as i on 
doivent appartenir à la catégorie du personnel navigant. 

§ 3. Le IIinistre de la Défense nationale désigne9 

dès 'lU 'il Y a lieu a convocation de la c omm.i e ai on , les 
offioiers et sous-off1.ciers qui en font partie. 

! 
.. 'Ii 0/ ot CI " 
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Arti c;J (3 Î 2 • - ...... ~.--- ""'- "" .,.,.. .. _. "".,., ~ ... --.. -- 
Le al ô on t de la COFuli~j ion (l'enquêto 

prévicn't, 1(\ S(_li_t:,-0:c~iclcr illtércs8(~ r lettre T'::: CO 'l'~ 

mandé e ;1 ln pcc t o 9 de l,) da tc~ do la s é a.rc c de la com­ 
mission ct de l'objet do cella-ci. 

Cette Lo t t r-o doit narveni:c à 11 intéressé 
au moins huit jours francs avant da te fi:.;:é 0 pour 
la réunion? elle .i n d i.q uc r'n 10 lieu où sera Elis à la 
dis -,-,osi t~;. on élu sa u8-of<.'~LC icI' j pondant Lo s c i nq jours 
qui précèdent la réunion de 1::.1. cO'iElis~:'lion? le do a s i.e:r 
qui doit éhru ao unri s 8, cotte dc r-n i è r-o ; 10 do s s i.c'r 
doit contenir l'inventaire des pièces q_ui y ,zurent. 

Cette Le t t r o invi te égalOilOnt le SOtU:-1-O.'_ a c t o r- 
î t r t l ' rv a. compor-a i -re on p(?TSOnl1.C porrr ~n:'(;sen cr aa o.e torrs e 

ou, en cas d1impossibllité de cOffiparuftre, ~ onvoyer 
sa défense )ar écrit. 

_A.r:_t_:L_c;.l.o. ,î_)_~-: 
Si le sons-officier intéressé négligo do 

compa r-a î t r-c cm pcrsonne, la coru.u ss i.on donne son 
avis 8U vu dos pièces du dossier. 

Arv cJ.c. J .4~ c: 
L1enqu8te est ~aitG )sr écrit; les décla- 

rations du corcpa r-arrt sont actées 8U procès-verbal 
si o l Lo s s orrt f'a i t cs verbalement 9 ou jointes 
q_uGte si ellos sont pr6sentéos par écrit. 

l'on- 

/ 
.!tf)/ ••• 
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Le sous-üffici~r a facult~ Qo S0 faire 
Ct S [::J i s ij G Il un c o ns c.i L, 

Dos témoins Jouvont 6tre entondus pour 
l'instruction de la cause. 

Les procès-verbaux sont signés par le prési­ 
dent et Lo s nombres do la COlmüH~Jion d I enquête o i.ns i 
QUO par le sous-o~~iciûr intéressé Qui a comparu. 

A:r:t,i_c,le_ J.~ .. .: 
La c omm i s s i on 7 a~H'e s on El voir dél i bé ré , fait 

conna î t r-o ,dans un av i s mot i vè 1 s ' il y a liou ou. non 
de résilier l! cngagerùcrlt du SGl..'li3·-o:nficior aux'i Li.a i.r-e 
intéressé. 

Ar_ttcJ .. o_ J.~_'_:: 
••• (rolatif à la rGsiliation~pour cause 

dl inapti tude phy s i.que .d o 11 ell0'agenlOnt du candidat 
sous-officier a uxLl.La i r-e et du sous-o:~'ficier amciliairo - 
voir l'obsorvation émiso dans l'avis ci-dessus) .•• 

Sootion 3· - Adnission dans 10 cadre des sous-o 

A:çj;.i_c_l.C? .. .i T· .. -: 
Au cours de la d o uz i ème r anneo do sorvico à 

dator do lour agréation COlili10 candidats,los sous- 
o ffi CiC:CB auxiliaires qui romplL::: CJ ont Le s c cn ô i t Lona 



Loi 2J déc~Jbrc 1955 pouvent 8tro 

COl1cuJ"ronco ~)ax' l Cl ..Lv 

lünistro do la Cl na tionc:,lu. 

Co d o rn.i.e r prOllOl:l.C(~ l' a dl, 1:;ó3"5. on dans 10 cüc1:cc~ 
dos sous-o~~ici l'S do carri~ro suivant los r~glcs et 
18 procédur() q_u'il f i xc ; il doit notalFLont tenir 
compte? pour l'c;z:8.nen dos candidatuI'os,da la uan ie r c 
da servir ct de la valaur }rOfC8Siolulolle dos inté- 

, l'esses. 

Los sous-oi'::"icL::c.s aux i L i1'0;3 s orrt admis 
dans Ie cadre dos sous-oificicrs de carrière avac 
leur grade at leur ancianaot~. 

CHAPITRE 

A:r.t_i_çJ3 __ t9~.~-. 
Les T!ülitair0s qu i :eerllplü3sent Lc s c ond L tions 

fixées par ltarticle 19, §0 10r ot 2,de la loi du 
2J dé c ombr-c Î S55 et qui dési:cent ô t r-c a dm i.a dans le 
cadre des S0118-0:( "iciers a uxaI iaircos do i vont on fEül~e 
la ô cuaud c dans Ui1 délai de trois r.io Ls Lê datar do La 
p~blication du présent arr6té. 

A:cg_:L_9]~ q_ .. gg ..• _ ..... 
~~;( ùrtiole 5 de l'a:c:J:Gté royal du 2 j anv i e.r' 

1956) ••• 



ArticLo 21.- 

r-o c r-ut cmcn ; d o s cun d.i da t s ::'''lous-o·~f·4 c ie r-o a.uxil i .• ir<~::; 
de la f'o ro o nÁrir,;D.:',ü, pilotes ct navJ.gatuu.r!.:·;? o::lt 
a b.ro gé , 

Article 22.- "- .. -,,,"~""-"-""'-"-""""" =,,_.,_..,..- ..... _"'- .• 

110 1J::césèllt a:r:'l'3té on t r-o cm vicuc;ur le jour 
de sa plililication au Moniteur bel~c, ~ lloxceptlon des 
a rt i.c Lc s 'l o r , 2,394 ct 20 (lui produisent Leur-s offcts 
le 1er janvier 1956. 

Ar.::LLc)c;o. _2.3_.:: 
Not r-c Linistrc do la Déi'onso nationale est 

de l'exécution du 

Le I.1i211st1"e do la :Délense nationale, 



vvv, 

Het o n twc r p :i El de u:i tvoel~:Ln::; van de Vvcd:; vari 
~)3 December 1955 be t r-e f (Gnde do hu Lpo ndc r-o _L c i e r-e n 
ifun de luehtfficicht, piloten en navi toren. 

A:rt;j]z:e} 3 v..n di':;= wet no c ft rc~eds u.i t.vo c r i ng 
gGk~e~on ln het koninklijk besluit van 2 Januari 1956 
betreffende de aanwerving van candidaat-hulpondorof­ 
ficieren van de luehtmaeht~ piloten en nLvigatoren. 

Terwille van de eenheid in de taksten gaeft 
de Raad van State de aanbeveling, dit koninklijk be­ 
sluit van 2 Januari 1956 op te nomen in het ontwerp, 
waarvan het normaal hoofdstuk I moet vormen. 

Dit voorstol betekent niet, dat de Raad van 
State hiermede een advies uitbrengt over de bepulingen 
v~n dit besluit dat als een spoedbesluit is uitgevaar- 
digd bij toepassing van artikel 2 van de wet van 23 
December 1946. 

+ 
+ + 

In verband met de .andidaat-hulponderoffi­ 
eieren zegt de wet van 23 December 1955 in artikel 5, 
§ 'l, dat de l.d rri s to r van Landsverdediging "de dienst­ 
verbintenis wegens lichamelijke ongeschiktheid kan 
verbreken o ve r-eo nkoms g het a dv Lo s van een gcmeeskun­ 
dige comm.i e s i.e v , Ze voegt ha e r aan -'eoe dat ":de Koning 
de samenstelling van deze eotlluissie alsmede de te vol­ 
gen procedure bepa[ilt". 

Het ontwerp, dat juist bestemd is om volledige 
ui tvoering aan deze we t te geven, laat na deze bepaling 
uit tG voeren. 

/ 
••• / • IJ '" 
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De geschikthei commissie en de geschiktheids~ 

commissie van beroep waar-van apr-ake .is in bij het 

besluit vnn de Regent van 27 December ~946 goedgekeurde 

geneeskundige regeling inzake lichaamsgeschiktheid voor 

de dienst VRn het varend personeel der militaire lucht­ 

vaa r t , kunnen onmo ge Ltjk bevoegd zijn om het bi.j de 

wet voorgeschreven advies te geven; volgens de artikelen 

1 en 83 van deze regeling stelt de Linister van Lands­ 

verdediging deze commissies samen. 

De militaire commissie inzake geschiktheid en 

reform en de militaire commissie van beroep inzake go­ 

schikthoid en rOform, ingesteld bij het koninklijk be­ 

sluit van 25 October 1950, zijn ovenmin bevoegd; ~ndor 

de in artikel 2 van dit koninklijk besluit opgesomde 

gevallen waarin zij uitspraak moeten doen of advies 

moeten g3ven, is er geen spr~ke VRn verbreking van 

d.i an s t ve r-b i rrt erri ssen van hulpondera cieren en candidaat- 

hulponderofficieren. Wel zegt artikel 2, 8i, van dit 

besluit, dat de militaire commissie inzake geschiktheid 

en reform gelast is "haar advies te geven of voorstellen 

te doen inzake alle principiêle kwesties of alle bij­ 

zondere gevallen die haar door de Linister van Lands­ 

verdediging kunnen voorgelogd wo r dcn Il ;'madr zulk oen 

bepaling kan niet worden geacht te voldoen aan het 

voorschrift van artikel 5 van de wet van 23 December 
1955. 

Bocht de Regering voornemens zijn, do bij het 

koninklijk besluit vun 25 October 1950 ingestelde com­ 

missies te gelasten advies uit te brGngen vó6r de ver­ 

breking VVGgGns lichamelijlœ ongeschiktheid van de dienst­ 

verbintenis van de candidaat-hulponderof cier, dan zou 

het ontwerp, ofwel de in arti l 2 van het koninklijk 

besluit van 25 October 1950 gegeven opsomming moeten 

aanvulIon, ofwel bepalen dat de reglementering betref­ 

fende de lllili tairo cornmi s s i e s inzake geschiktheid en 

/ .0./."'. 
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r8form van toepD.ssine is DIJ de ver-brek.i ng wegens licha- 

meli ,jko 0 schikthciJ van 08 dienstvorbintenis der 

canc1idnat-hulpo rofEi eieren. 

Dezelfde opmerking geldt voor de vorbreking 

wegJns lichamelijke ongoschiktheid van de dienstvar­ 

bintenis van de hulponderofficier, welke luidens artikel 

8 van de wo t van 2J De c cmbe r 'lS55 ook a l Lcon 1!over'3en­ 

komstig het advies van e8n genGoskundige commissie" 

kan worden uitgosproken. 

+ 
+ + 

Artikel 4 van het ontwerp bepaalt 

"De Einister van Land s vc r-de d i.g.i nr; be paa.Lt de 

regels volgens welke de op dezelfde datum benoemde 

candi ten onuGrling mo o t cn gerL.ngschikt worden". 

In deze f or-mu.Le r i ng beantwoordt di t artikel 

niet gehool aan de bedoeling van do Regering, dio de 

l/Iinister er medo wil belusten de candidaten te rang­ 

schikken v6ór de benoomingen, die dan plaats hebben 

volgens de orde van deze rangschikking. 

DG Ra.ad van Sta te stelteen tekst vo or waarin 

met deze opm~rking rokening wordt gehouden. 

+ 
+ + 

/ 
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Artikel 7 van het ontwcry re l~ do saw0nstol- 

I-Lng van de on.Ie rzo e;kSCOù1I:1lssie die gclast i s eon 

a dv i.e s ua t tG b-'cngcn vóó r de vo_cl)I'ekinc; vun de dienst- 

vo r-b Ln t erri.a van de hulponderoff.i cio r , Tot d.eze commä s s Le 

~ullan ondc~ n~cr bc~orGn twee ündcroffici8I'on me~ ten 

Tor\;ille V2n een tradi -cionelo ::eegel bi j he t 

leger, zou moeten worden bepaald dat deze twee onder­ 

officieren, indien zij dezelfde graad als de betrokken 

onderofficier hc bb cn , een hogere anc i.e nn.i tci t ln die 

grê,ad moct o n hebben dc:èn. deze. 

Aangezien de Regering dit ook zo opvat, stelt 

de Raad vun Stat"" VOOl~, in artikel 7 de in de h.ie r na 
aG.nbevolon tekst opgenomen wijziging aan te brengen. 

+ 
+ + 

Artikel 9 reselt de procedure voor de onder­ 

zo ekscomrni s s i.o , 

Aangezien de Regering voornemens is dezelfde 
4~ -r- 

Drocedureregelen vaèt te stallen als voor da onderzoaks- 

ccmrd ss r.o van hu.Lpo f'f Lc i e r e n , stelt de Raed van State voor 

artikel 9 v~rl·het ontwerp zo aan te vullen dat het moge­ 

lijk wordt ge~ligen te horen, en voorts te bepalen dat 

de commissie vo or tuan h, ar advios a.l Le e n op grond vun de 

s tukke n van hc t dossier zal ui tbrengon, indien de bOlirok­ 

ken onderofficier verzuimt persoonlijk te verschijnen. 

+ 
+ + 

Voorts zijn bij het ontwerp eGn aantal opmor­ 

kingen o ve r de vorm te maken, war.r-me dc in de hierna 

voorgestGlde tekst rekening is gehouden. 

. .. / ... 
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HULI'ONm:mor_~'I C TùŒN 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen? 
ban allen, tcgenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet VRn 23 December 1955 op de 
hul ponderofficieren v"cn de l uch tm> ch+ , piloten en 
nav Lga t or-en ; 

Overwegende d= t het 1rèrwille VPIl de eenheid 
in de reglementering nodig is ~ de bep'"',lingen van 
ne t koninklijk besluit vari 2 Jpcnu2ri 1956 betreffende 
de werving van de c"'ndidp,pt-lm.lpondorofficioren van 
de luchtmacht? piloten en nRvigatorentover te nemen 
in het tegenwoordige koninklijk besluit, dpt de wet 
vgn 23 December 1955 uitvoert; 

Ge12t op het advies vr.n de l1p)::td van Stp,te.t 

Op de vo or d r-ach t van Onze Minister van 
Landsverdediging, 

HEBBEN 1,"'IJ BDSLOT:CN EN BZJLUIT:2IT ',IJ 

Artikelen 1 tot 4.- 

••• (~rtikelen 1 tot 4 van het koninklijk 
besluit v?,n 2 Januari 1956) ••• 

/ 
III ... / • Iio • 
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Afdeling 2 •. 0pleidiYlg ~n_l)e_von1c?I'ing van 
cpndid~' n,t-h.ul-ponderoffi~2:erer~. 

Artil1:el 5.- 

De c:::mdidpJ1t-hulponderofficier moet de 
volledige training v~n piloot of Ravigator vol~rengen, 
met inbegrip von de troiningsfpcse voor de operaties. 

De daprtoe nodige cursussen worden gegeven 
in scholen die het Ministerie van Landsverdediging 
inricht ; de Ivanister kari echter cursussen in het 
buitenland doen volgen. 

Artikel 6.- 

De candid:::-,at-hulponderofficier kan worden 
benoemd tot 

- korpor~~l condidaot-hulponderofficier, na twee 
maanden dienst te rekenen vanaf zijn annvaarding 

- sergeR.nt c"'.ndidRPt-hulponderofficier 9 wrmneer hij 
in de hoedr.n i.ghe i d van piloot of na,.vig;:::>_tor is 
erkend. 

DGze benoemingen worden buiten kader gedaan. 

Het verlies van de hoedanigheid van candidaat­ 
hulponderofficier brengt het verlies mede van de kr.c:1,ch­ 
tens dit artikel toegekende graden. 

• e ./ .... 
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NiemAnd kan to t hu.l pae r-ge an t bij de lucht'm.El.ht 
worden benoemd tenzij hij, benevens de vo o rwaar-d en Vr'ost­ 
gesteld bij de wet van 23 Deoember 1955, de volgende 
voorwf-'~::trden vervult : 

1° t bewijs hebben geleverd dat hij met vrucht de 
opleiding v=.n hulponderofficier heeft gcvo l.gï, ZOI''1.1 s 
zij is omschreven in artikel 5 ; 

2° de voor de st~2t v0n onderofficier onontbeerlijke 
morele hoed".nigheden bezitten ;; over de geschikt­ 
heid oordeelt de Minister van Landsverdediging, 
na gemotiveerd advies van de hi~rarchische meerderen 
van belonghebbende. 

Artikel 8.- 

De c a nd i.d a t en worden tot hu.lpae.r-ge an t benoemd 
in de volgorde wP,'"'.rin zij bij toop"'Lssing VRn de door de 
Minister van Landsverdediging vastgestelde regelen zijn 
ger"".ngschikt. 

II/ • r:. / .... 
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Artikel 9.- 
-~ .. - =~....,..,.--=,.~=._",,_ 

De lmlponderofficier die ten minste negen 
j")Clr 0ctieve d i cn s t telt v~n?_f ,:;j jn ,,;onvS1f",rding9 VGr~ 
krijgt op zijn 0pnvrRag de ~erbreking v~n zijn dienst­ 
verbintenis. Hij moet drie ffi"anden teveren opzeggen; 
de Minister van Lp_ndsverdediging kan deze termijn 
inkorten. 

De Minister Vfln Lflndsverdediging knn de 
verbreking VRn een dienstverbintenis toestRPn vé~r het 
verstrijken VRn de negen jPpr, WRnne8r uitzonderlijke 
redenen de 8.Rl1Vr':_Qg v=,n da be.La.nghe bb end e recht­ 
vc"_p.rdigen. 

Ar.:tikeJ 19.- 

De ko r ps ccmm-mdarrt of iedere overheid Wr>,"lr­ 
v=.n deze ':,"fhR.ngt, 6ie van mening is d"'t een hulp­ 
onderofficier om tuchtredenen, wegens morele onge­ 
schiktheid of wcgon s be r-oe peoribekwe.amhe f.d , niet Lang e r 
voldoening geeft, mPRkt een omstandig vers10g op. 

Dit vsrslpg wordt de belnnghebbende onderof­ 
ficier tor kennis gebr;::-,cht _:; deze ondertekent het voor 
"Ge zien" en kp,n er binnen acht dA.gen v=riaf de lcen n Ls-« 
neming eon memorie vpn verdediging RPn toevoegon. 

,. $ ti / • " • 



zeld V2n de eventuele 

memorie, wordt JRngs hi~rRrehischc weg qqn de 

Minister VRn LRndsverdediging bezorgd; de verschillende 

hiërctrchischc:; me e r-de r e n voegen er hun adv i e s bij. 

Indien de Minister VRn oordeel is, dRt de 
ten leste gelegde feiten de verbreking VRn de dienst­ 
verbintenis met zich kunnen brengen9 roept hij een 
onderzoekscommissie bijeen. 

ArtikeI11.- 

§ 1. De onderzoekscommissie be s t aa t uit 
vijf leden ~ 

1° een kolonel of een luitenRnt-kolonel, die de 
eo@nissie voorzit ; 

2° twee lpgere officieren wRProndcr eon kppitein 

JO twee onderofficieren met een hogere graad dRn de 
belanghebbende onderoffiei r of althans met meer 
ancienniteit in dezelfde grRRd~ 

§ 2. Ten minste drie leden v""n de commissie 
moeten tot de ce,tegor va r erid l'sone el behoren. 

§ J. Zo dr-a er reden is om de commâ s s i e bij een 
te roepen, wijst de Minister v~n Landsverdediging de 
officieren en onderofficieren PRn die er deel van 
ui tmaken , 

• • fIt/ ..... 
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Artikel 1 2.- 

De voorzitter vrn de onderzoekscommissie 

verwittigt bij een ter post 20ngetckende brief de 

belenghebbende onderofficier VR.n de d vt um en het voorwerp 

v-in de vergp.düring der comm i ss Le , 

Deze brief moet de be12nghebbende toekomen 

ten minste acht vrije d0gen vóé r de d='t um wPJ'1rop de 

vergadering is gesteld; hij geeft de plaats op wRar, 

gedurende de vijf d<>_gen die de vergp_dering VFm de com­ 

missie voorafgPRn, t nan deze voor te leggen doss r 

ter inzage vnn de onderofficier ligt het dossier moet 

de Lnv errtar-Ls van de opgenomen stukken be va t t en , 

Deze brief nodigt de onderofficier ook uit 

pe reo on.l t jk te verBèhijnen om zijn verweer voor te 

drpgen of ~ indien hij onmogelijk lœ.n verschijnen, zijn 

verweerschrift in te zenden. 

Artikel 13.- 

Indien de onderofficier n"'lR<"t porsoonlijk 

te verschijnen, geeft de commf.s s i e adv i.e s op de s tuklcen 
ven het dossier. 

li.rtikel 14..':" 

Het onderzoek wordt schriftelijk gedaan ; de 

verkInringen V8n de persoon die verschijnt worden 

het proces-verbaalopgetekend indien zij mondeling 

wo en dpq~ of bij het onderzoek 0 en zij 

schriftelijk voorgelegd worden. 

/ 
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De onderofficier knn zich door een rpnds­ 

lli~n doen bijstn~n. 

Ook getuigen kunnen voor het ond e r z o ck van 
het geval worden gehoord. 

De pr-o c e as era-« erbpp.l woz-d en ondertekend 
door de voorzitter en de leden VRn de onderzoeks­ 

c omm i s s i e en door de betrokken onderofficier die 

is verschenen .. 

Artikel 15.- 

Na berPJ-1.dslRging deelt de c omm i s s i.e bij 

gemotiveerd advies mede of or Rl dan niet grond 

voo r'h=ndcn is om de dienstverbintenis van de be Lr.ng .... 

hebbende hulponderofficier te verbreken. 

Artikel 16.- 

••• (betreffende de verbreking, wegens 

lichamelijke ongeschiktheid, v?n de dienstverbintenis 

VRn de cRndidppt-hulponderof cier en v"n de hulp- 

ondero icier - zie opmerking het 2dvies) •.• 

., • Jt.t / ••• 
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Afdeling 3 'cc' - OlJnem:Ln{( :Ln he t ka dc r dGl' bOI'QGpsondcr:",: 

eieren. 

Artikel 17.- 

In de loop van het twuslfde jaar dienst na 

hun aanve,aY'u.ing als candi daa t , kunnen de hulponderof­ 

ficieren dio aan de bij de wot van 23 December 1955 
gestalde voorwaarden voldoen, in h~t kader dor b:roups­ 

onderofficieren opgJnomen worden tot het beloop van hot 

aantal betrekkingen dat de Linister van L&ndsvordedi~ 

ging bepaalt. 

Deze boslist ovor o Ding in het kader 

der boroopsondarofficieren volgens regelen on op de 

wijze dio hij bep~alt; bij het onderzoek der candidatunen 

moet hij onder meer rekening houden met de wijze van 

dionon en de beroopswaarde van do belanghebbondon. 

Artikel 18.- 

De hulponderofficieran worden mot hun graad 

on ancionni toi t in hot ka do r dol' bo r-oo p son dar-of'f'Lc i e r en 
°lJg8nomen. 

. .. / .. · 
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Artikel 19.~, 

De militairen die aan de bij artikel 19, §§ 
1 en 2,van de wet van 23 December 1955 gestelde voor­ 

waarden voldoen en die in het kader der hulponderoffi­ 

cieren wensen opgenomen te worden, moeten daartoe binnen 

drie na de bekendmaking van dit besluit een aan- 

vraELg indienen • 

•.. (artike15 van het koninklijk besluit van 

2 J anuar- i 1 9 5 6 ) ••• 

Artikel 21.- 

Hot koninklijk bosluit van 2 Januari 1956 
betreffende do aanworving van candidaat-hulponderof­ 

ficioren van de luchtmacht, piloten en navigatoren, 

wor-d t o pg che ven , 

ArtikiJl 22.- 

Dit besluit treedt in werking de dag waaTOp 

het in hot Be s Staatsblad is ndgemaakt, b 

de artikelen 1, 2, 3, 4 en 20 die uitwerking hebben met 

ingang ve.n 1 1 56. 

..• 'ii / • ,. • 
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Onze ster van Landsverdodiging is belast 

met tvoering van dit s Lu i .. ~ .. 

Gegeven te 

.' . 

Uinister van Landsvor di 
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